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n° 87 812 du 19 septembre 2012

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 7 juin 2012, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à

l’annulation de la décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile, prise le

11 mai 2012.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après loi du 15 décembre 1980).

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 10 juillet 2012 convoquant les parties à l’audience du 22 août 2012.

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me F. LANDUYT, avocat, qui comparaît pour la

partie requérante, et Me N. SCHYNTS loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour

la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause

1.1. La requérante a demandé l’asile aux autorités belges le 20 janvier 2011. Cette procédure s’est

clôturée par un arrêt n° 76 707 du 7 mars 2012 par lequel le Conseil de céans a refusé de lui

reconnaître la qualité de réfugié et de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.

1.2. Le 27 avril 2012, la partie requérante a introduit une deuxième demande d’asile auprès des

autorités belges. En date du 11 mai 2012, la partie défenderesse a pris, à son égard, une décision de

refus de prise en considération de cette demande, qui lui a été notifiée le même jour. Cette décision, qui

constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit

« Considérant que l'intéressé a introduit une première demande d'asile le 20 janvier 2011, laquelle a

été clôturée par un arrêt du Conseil du contentieux des étrangers le 7 mars 2012;
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Considérant qu'en date du 27 avril 2012, il a introduit une deuxième demande d'asile à l'appui de

laquelle il apporte une attestation du président du conseil de quartier, deux lettres ( de son épouse et de

son oncle ) et une enveloppe;

Considérant que rien ne l'empêchait de demander l'attestation du président du conseil de quartier lors

de .sa précédente demande puisqu'il lui suffisait d'en faire la demande à son oncle, comme il le déclare

dans son audition;

Considérant que les deux courriers, de par leur caractère privé, n'ont qu'une force probante limitée et

qu'il y a lieu de constater l'absence totale de preuve concernant les éventuelles recherches à l'encontre

de l'intéressé, hors ces lettres;

Considérant dès lors que l'intéressé est resté en défaut de présenter un nouvel élément postérieur à la

dernière phase de la demande d'asile précédente, ou un élément antérieur qu'il était dans l'impossibilité

de fournir lors de cette précédente demande, et permettant de considérer qu'il puisse craindre avec

raison d'être persécuté au sens de la Convention de Genève, ou qu'il existe à son égard, en cas de

retour au pays, un risque réel d'atteintes graves telles que visées par l'article 48/4§2 de la loi du

15/12/1980;

La demande précitée n'est pas prise en considération.

Article 74/14 de la loi du 15 décembre 1980

§ 1er. La décision d'éloignement prévoit un délai de trente jours pour quitter le territoire. Le ressortissant

d'un pays tiers qui, conformément à l'article 6, n'est pas autorisé à séjourner plus de trois mois dans le

Royaume, bénéficie d'un délai de sept à trente jours.

Le ressortissant d'un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une précédente décision

d'éloignement, en effet, vu qu'un ordre de quitter le territoire précédent a été notifié à l'intéressé le

03.04,2012, mais qu'il n'y a pas obtempéré, le délai de l'ordre de quitter le territoire actuel est fixé à 7

(sept) jours.

En exécution de l'article 71/5 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour,

l'établissement et l'éloignement des étrangers, modifié par les arrêtés royaux des 19 mai 1993, 11

décembre 1996 et 27 avril 2007, le prénommé doit quitter le territoire dans les sept (7) jours ».

2. Exposé du moyen d’annulation

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de « la violation de de l’article 52 de la loi du

15.12.1980, de l’article 14 de la Déclaration universelle des Droits de l’Homme du 10.12.1948, des

articles 1, 3 et 33 de la Convention de Genève du 28.07.1951, de l’article 3 de la Convention

européenne des Droits de l’Homme du 04.11.1950, ainsi que des articles 2 et 3 de la loi du

29.07.1991 ».

2.2. Sur le moyen unique, la partie requérante fait notamment état des termes des articles 1er, section A,

§ 2, et 33 § 1 de la de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, de l’article 14 de la Déclaration

Universelle des Droits de l’Homme du 10 décembre 1948, et de l’article 3 de la Convention européenne

de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : CEDH).

2.3. Après avoir rappelé certains des fondements de l’obligation de motivation formelle des actes

administratifs qui incombe à la partie défenderesse, la partie requérante cite notamment la

jurisprudence du Conseil d’Etat relative aux critères à utiliser pour juger du bien-fondé d’une demande

d’asile. Elle s’attache ensuite à contester la motivation de la décision de refus du statut de réfugié et du

statut de protection subsidiaire prise le 27 octobre 2011 par le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides à l’égard du requérant.

La partie requérante fait enfin valoir que « la décision du Service public fédéral intérieur, Direction

générale Office des Etrangers, lui reproche qu’il pouvait demander l’attestation du président du conseil

de quartier. Qu’il était impossible de produire cette lettre. Que mon requérant a demandé de lui envoyer

cette lettre à cause de la décision négative du CGRA enfin de (sic) prouver que la décision négative

était ma motivé (sic). Qu’on demande de lui un fait impossible ».

3. Discussion
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3.1. En l’espèce, à titre liminaire, le Conseil constate que malgré la formulation du dispositif de la

requête, qui vise la décision prise par la partie défenderesse en date du 11 mai 2012, soit une décision

de refus de prise en considération d’une demande d’asile (annexe 13 quater) telle qu’annexée à la

requête, il ressort de l’ensemble de la requête, en particulier de l’exposé des faits et de la nature des

arguments de droit et de fait invoqués, que la partie requérante conteste, pour l’essentiel, la décision de

refus du statut de réfugié et du statut de protection subsidiaire prise le 27 octobre 2011 par le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides à l’égard du requérant.

3.2. A cet égard, le Conseil ne peut que rappeler qu’il ressort de sa jurisprudence constante (voir en ce

sens notamment les arrêts n°2442 du 10 octobre 2007 et n°2901 du 23 octobre 2007) qu’il est une

juridiction administrative au sens de l’article 161 de la Constitution, dont la composition, le

fonctionnement et les compétences sont régies par la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire,

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

S’agissant de ses compétences, l’article 39/2, § 1er de la loi précitée, dispose comme suit :

« § 1er. Le Conseil statue, par voie d’arrêts, sur les recours introduits à l’encontre des décisions du

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Le Conseil peut :

1° confirmer ou réformer la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides ;

2° annuler la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides soit pour la raison

que la décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le

Conseil, soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure

à la confirmation ou à la réformation visée au 1° sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction

complémentaires.

Par dérogation à l'alinéa 2, la décision visée à l'article 57/6, alinéa 1er, 2° n'est susceptible que d'un

recours en annulation visé au § 2. », tandis que le § 2 de cette même disposition stipule :

« § 2. Le Conseil statue en annulation, par voie d'arrêts, sur les autres recours pour violation des formes

soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité, excès ou détournement de pouvoir ».

Il s’impose dès lors de constater qu’étant saisi d’un recours formé à l’encontre d’une décision de refus

de prise en considération d’une demande d’asile, prise le 11 mai 2012, le Conseil n’exerce son contrôle

que sur la seule légalité de l’acte administratif attaqué.

3.3. In specie, le Conseil relève qu’en ce qu’il est pris de la violation des articles 1er, 3 et 33 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ainsi que de l’article 14 de la Déclaration Universelle des

Droits de l’Homme du 10 décembre 1948, le moyen vise non pas l’acte attaqué mais la décision de

refus du statut de réfugié et du statut de protection subsidiaire prise le 27 octobre 2011 par le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides à l’égard du requérant, en sorte que le Conseil ne

peut y avoir égard dans le cadre du présent contrôle de légalité, conformément aux considérations

exposées supra au point 2.1.2. du présent arrêt.

Dans le même sens, les considérations de la partie requérante en termes de requête réfutant la

motivation de ladite décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides sont dépourvues de

pertinence en l’occurrence, l’acte attaqué en termes de dispositif par la partie requérante étant une

décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile.

De même, le Conseil n’aperçoit pas en quoi l’acte attaqué violerait l’article 52 de la loi du 15.12.1980

qui vise les compétences du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. Le Conseil rappelle à

nouveau que l’acte visé comme étant l’acte attaqué en termes de dispositif de la requête n’a nullement

été pris par ledit Commissaire général. Le moyen manque en droit.

S’agissant de la violation invoquée de l’article 3 de la CEDH, la partie requérante rappelle que cette

disposition « impose aux parties contractantes de ne pas renvoyer les réfugiés dans un pays où ils

craindraient pour leur vie ou leur liberté. Le Conseil observe à cet égard que la partie requérante n’a pas

été reconnue réfugiée de sorte que son raisonnement ne peut être suivi. Il observe en outre que la

partie requérante reste en défaut d’exposer, avec un minimum de précision, en quoi l’acte attaqué serait

constitutif d’une violation de l’article 3 précité.

3.4. Sur le reste du premier moyen, en ce qu’il est pris de la violation des « articles 2 et 3 de la loi du 2ç

juillet 1991 », et quant aux allégations de la partie requérante selon lesquelles « la décision du Service

public fédéral intérieur, Direction générale Office des Etrangers, lui reproche qu’il pouvait demander
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l’attestation du président du conseil de quartier. Qu’il était impossible de produire cette lettre. Que mon

requérant a demandé de lui envoyer cette lettre à cause de la décision négative du CGRA enfin de (sic)

prouver que la décision négative était ma motivé (sic). Qu’on demande de lui un fait impossible », le

Conseil constate que la partie requérante reste en défaut de contester utilement les motifs de la

décision attaquée. En effet, elle se borne à affirmer qu’il lui était impossible de produire ladite attestation

avant la clôture de la dernière phase de la procédure d’asile précédente, sans apporter d’éléments

précis de nature à contredire la motivation de la décision querellée, en vertu de laquelle ladite lettre ne

présente pas de caractère nouveau.

Force est de constater qu’en l’occurrence, la partie défenderesse fonde sa décision sur une série de

considérations de droit et de fait qu’elle précise dans sa motivation, en sorte que la partie requérante en

a une connaissance suffisante pour comprendre les raisons qui la justifient et apprécier l’opportunité de

les contester utilement. Dans cette perspective, et à défaut d’expliciter son moyen sur ce point, l’acte

attaqué répond aux exigences de motivation formelle évoquées.

Le moyen ainsi pris n’est pas fondé.

3.5. Au vu de ce qui précède, le moyen unique n’est pas fondé.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête en annulation est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf septembre deux mille douze par :

Mme M. BUISSERET, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD M. BUISSERET


